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Réponse du Gouvernement danois aux observations finales du Comité 
pour l�élimination de la discrimination raciale 

1. Dans les observations finales qu�il a faites le 19 octobre 2006 (CERD/C/DEN/CO/17) à la 
suite de la présentation par le Danemark, en juin 2005, de ses seizième et dix-septième rapports 
périodiques (CERD/C/496/Add.1), le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale a 
demandé au Gouvernement danois de fournir dans un délai d�un an des informations sur la suite 
qu�il aurait donnée aux recommandations contenues dans les paragraphes 11, 13 et 15.  

2. Le Gouvernement danois a le plaisir de fournir les renseignements ci-après. 

Suite donnée à la recommandation formulée au paragraphe 11 des observations finales du 
Comité 

3. Le Gouvernement a pris note des préoccupations et de la recommandation du Comité 
concernant les infractions pénales commises pour des motifs raciaux et les propos haineux. Pour 
ce qui est de la réticence de la police à porter des accusations en application de l�article 266 b) du 
Code pénal danois, le Gouvernement souhaite attirer l�attention du Comité sur le fait que cet 
article est interprété conformément à l�article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l�homme et des libertés fondamentales («la Convention européenne des droits de l�homme») et à 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l�homme. Selon cette jurisprudence, la 
liberté d�expression constitue un des fondements essentiels d�une société démocratique et une 
des conditions primordiales de son progrès et de l�épanouissement individuel.  

4. Le directeur du ministère public est avisé de toutes les plaintes relatives à l�article 266 b) 
du Code pénal danois (conformément à l�instruction no 4/1995). Il décide de l�opportunité des 
poursuites dans ces affaires afin d�en assurer l�uniformité, et en engage lorsqu�il existe des 
éléments suffisants pour prononcer une inculpation. Conformément au principe d�objectivité du 
parquet, le procureur doit cependant s�assurer que la personne passible de sanctions est tenue 
pour responsable mais aussi que des personnes innocentes ne sont pas poursuivies.  

5. Quant aux autres infractions commises pour des motifs raciaux, le fait qu�elles soient 
fondées sur l�origine ethnique, les croyances, ou l�orientation sexuelle ou autre constitue une 
circonstance aggravante (Code pénal danois, art. 81 6)).  

6. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

Suite donnée aux recommandations formulées au paragraphe 13 des observations finales 
du Comité 

L�Office des réfugiés 

7. Le Gouvernement a pris note des préoccupations et de la recommandation du Comité. 
Il souhaite saisir cette occasion d�expliquer en détail comment les autorités danoises chargées de 
l�immigration traitent les demandes d�asile, afin de montrer que le système en vigueur garantit 
pleinement l�examen de la demande, conformément aux obligations internationales qui 
incombent au Danemark.  
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8. La plupart des demandes d�asile sont tranchées conformément à la procédure dite 
«normale», ce qui signifie que si la demande d�asile est rejetée, le dossier est renvoyé 
automatiquement à l�Office des réfugiés qui rend une décision finale.  

9. Il importe de noter que l�Office des réfugiés est un organisme indépendant à caractère 
quasi judiciaire. Il se compose de trois membres: un président, qui doit être un juge en exercice, 
et deux autres membres qui sont nommés par le conseil de l�Office des réfugiés sur proposition 
du Ministère des réfugiés, de l�immigration et de l�intégration et de l�Association danoise 
d�avocats et de juristes. 

10. Le Gouvernement, soulignant le caractère quasi judiciaire de l�Office des réfugiés, est 
d�avis que le droit des demandeurs d�asile de faire examiner leur dossier par cette instance 
constitue un recours utile de la décision prise au sujet de leur demande d�asile.  

11. Lorsque l�Office des réfugiés traite une affaire dans le cadre d�une procédure orale, le 
demandeur d�asile est généralement présent à l�audience. L�Office des réfugiés désigne un 
avocat qui est chargé de représenter les intérêts du requérant, lequel a cependant la possibilité de 
choisir son propre défenseur. L�État prend en charge les honoraires de l�avocat. 

12. Les décisions prises par l�Office des réfugiés sont finales, ce qui signifie qu�elles ne 
peuvent pas être frappées d�appel. Ces dispositions, qui sont prévues par la loi, ont été 
confirmées par la Cour suprême qui, dans son arrêt du 16 juin 1997, a tenu compte du fait que 
l�Office des réfugiés est un conseil d�experts à caractère quasi judiciaire. La Cour a depuis 
réitéré cette position dans plusieurs autres arrêts. Cependant, les tribunaux nationaux danois 
peuvent toujours être saisis de questions de procédure. 

13. Le Gouvernement tient à souligner que le droit des demandeurs d�asile à ce que leur 
dossier soit examiné par l�Office des réfugiés leur fournit un moyen simple et automatique de 
soumettre une décision administrative négative à un organe quasi judiciaire.  

14. L�Office des réfugiés garantit que les demandes d�asile soumises au Danemark par des 
ressortissants de pays tiers font l�objet d�un examen approfondi et parfaitement approprié, dans 
le respect des formes régulières.  

15. En outre, l�Office des réfugiés est un organisme professionnel hautement spécialisé en 
droit, notamment en droit de l�immigration et en droit de l�asile. 

16. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

Les centres d�hébergement pour demandeurs d�asile 

17. Le Gouvernement a pris note des préoccupations ainsi que de la recommandation du 
Comité concernant les centres pour demandeurs d�asile. Il convient que les demandeurs d�asile 
ne doivent pas rester dans ces centres pendant plusieurs années. Il a donc fait de sérieux efforts 
en vue de réduire la durée des procédures d�asile. 
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18. Le Gouvernement tient à souligner que tous les enfants demandeurs d�asile âgés de 7 à 16 
ans nouvellement arrivés bénéficient d�un stage de bienvenue de six semaines, comprenant un 
programme de vingt heures de cours de danois, de mathématiques et de loisirs créatifs. Lorsque 
les familles sont transférées dans des centres d�hébergement, les enfants peuvent continuer à 
suivre des cours. Ils reçoivent alors un enseignement d�un niveau généralement égal à celui 
dispensé dans les classes spéciales des écoles publiques danoises destinées aux élèves bilingues 
qui ne maîtrisent pas suffisamment le danois pour suivre les cours ordinaires.  

19. À cet égard, le Gouvernement a pris note d�une étude réalisée par l�Institut national danois 
de recherche sociale sur les conditions dans les centres pour demandeurs d�asile au Danemark, 
intitulée «Conditions de vie des enfants avec leur famille dans les centres danois pour 
demandeurs d�asile» et publiée en octobre 2006. Cette étude confirme que des familles 
déboutées qui refusent de partir de leur plein gré peuvent pâtir d�un séjour de longue durée dans 
ces centres.  

20. La même étude montre cependant que les équipements destinés à l�enseignement, aux 
activités «d�activation» et aux soins de santé sont satisfaisants, que les enfants sont heureux des 
activités éducatives et «d�activation» et qu�ils bénéficient des mêmes soins de santé qu�à 
l�extérieur des centres.  

21. Le Gouvernement saurait gré au Comité de noter que cette étude, qui a été menée au 
printemps 2006, décrit la situation avant que les pouvoirs publics aient pris une série de mesures 
visant à améliorer la situation dans les centres pour demandeurs d�asile. En mai 2006, le 
Gouvernement a alloué 37,6 millions de couronnes danoises à l�amélioration des conditions 
dans les centres pour demandeurs d�asile, en particulier pour les familles avec des enfants. 
Les demandeurs d�asile déboutés bénéficient également de ces améliorations et une partie des 
fonds est consacrée à aider ceux qui retournent dans leur pays d�origine. En 2007 et 2008 
respectivement, 47,3 et 44,5 millions de couronnes danoises ont été alloués à la poursuite de ces 
initiatives.  

22. En outre, dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement pour créer le meilleur 
environnement possible pour les enfants dans les centres pour demandeurs d�asile, les familles 
avec des enfants sont logées dans deux pièces chacune.  

23. En ce qui concerne la situation des demandeurs d�asile qui séjournent longtemps dans les 
centres d�hébergement, il importe de rappeler que lorsqu�un demandeur d�asile est débouté, il 
doit quitter le pays. Il est essentiel pour la légitimité du système que le rejet d�une demande 
d�asile se traduise effectivement par le départ du demandeur d�asile. Le Gouvernement reste 
fermement sur cette position car il est certain que tous les demandeurs d�asile déboutés ont 
bénéficié d�un traitement approfondi de leur dossier par les autorités, c�est-à-dire le Service 
danois de l�immigration et l�Office des réfugiés, dans le plein respect des obligations 
internationales qui incombent au Danemark.  

24. Par conséquent, le Gouvernement a toujours affirmé que les demandeurs d�asile déboutés 
doivent quitter le pays de leur plein gré pour rentrer dans leur pays d�origine, lorsque ce retour 
est possible.  
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25. Il faut rappeler que les demandeurs d�asile déboutés qui peuvent quitter le Danemark de 
leur plein gré ne restent dans le pays que parce qu�ils refusent de donner effet à la décision prise 
par les autorités danoises, laquelle précise que leur demande d�asile a été rejetée et qu�ils doivent 
quitter le pays.  

26. Toutefois, afin d�améliorer les conditions de vie de ceux qui consentent à quitter le 
Danemark, un amendement à la loi sur les étrangers, entré en vigueur en 2006 (loi no 301 du 
19 avril 2006 (projet de loi no L 94 du 30 novembre 2005)), prévoit qu�ils bénéficient de cours et 
d�activités «d�activation». Le Gouvernement s�efforce, grâce à ces activités, d�améliorer les 
conditions de vie des demandeurs d�asile déboutés dans les centres d�hébergement. En outre, 
l�enseignement dispensé vise à les inciter à rentrer dans leur pays, en renforçant leurs 
compétences et leurs qualifications de façon à faciliter leur retour dans leur pays d�origine. 
L�amendement de 2006 prévoit un aménagement plus général des cours et des activités proposés 
à ceux dont la demande est acceptée comme à ceux qui sont déboutés, ainsi qu�aux demandeurs 
déboutés qui consentent à leur départ comme à ceux qui refusent de partir.  

27. Le 1er juin 2007, le Parlement danois a adopté un projet de loi proposé par le 
Gouvernement, prévoyant que les demandeurs d�asile déboutés qui, dans les cas où le départ de 
plein gré est possible et non pas obligatoire, n�ont encore pris aucune disposition pour partir, 
peuvent bénéficier d�un programme − un complément de formation − qui se déroule en partie au 
Danemark et en partie dans le pays d�origine. Ce complément de formation s�inscrit dans le 
cadre d�un contrat passé entre le demandeur d�asile débouté et le Service danois de 
l�immigration. Conformément à ce contrat, le Service danois de l�immigration doit fournir un 
complément de formation et le demandeur d�asile débouté doit contribuer à son retour. 
Le complément de formation consiste en une évaluation des compétences de la personne, à 
laquelle sont proposées des activités de formation et «d�activation» prévoyant notamment une 
période de formation qui tient compte de ses compétences préalables et vise à l�aider à trouver 
un emploi dans son pays d�origine. Outre ce complément de formation, un soutien économique 
subordonné au retour dans le pays d�origine ainsi qu�une aide au logement et à l�emploi dans 
le pays d�origine sont proposés. Comme il est indiqué ci-dessus, le demandeur d�asile débouté 
doit en contrepartie accepter de collaborer à son départ et, partant, quitter le Danemark de son 
plein gré.  

28. Des critères spécifiques s�appliquent pour déterminer quels groupes de demandeurs d�asile 
déboutés peuvent passer un contrat avec le Service danois de l�immigration afin de bénéficier du 
complément de formation. À cet égard, une des conditions est que des projets d�appui plus 
importants soient prévus ou engagés dans le cadre des efforts de reconstruction menés dans un 
pays après un conflit.  

29. Pour des raisons pratiques, les premiers bénéficiaires de cette offre ont été les demandeurs 
d�asile iraquiens qui ont été déboutés. Le système fera l�objet d�une évaluation d�ici le 
1er mai 2008. S�il atteint ses objectifs, le Ministre des réfugiés, de l�immigration et de 
l�intégration pourra l�étendre à d�autres groupes de demandeurs d�asile déboutés qui remplissent 
les critères. La participation à ce programme est entièrement volontaire.  

30. En ce qui concerne la préoccupation que le Comité a exprimée au sujet du transfert des 
familles de demandeurs d�asile, le Gouvernement précise que chaque transfert est motivé et 
conforme aux procédures ordinaires relatives à la circulation des demandeurs d�asile. 



CERD/C/DEN/CO/17/Add.1 
page 6 
 
Lorsque des personnes entrent dans le pays et demandent l�asile, elles sont généralement 
enregistrées au Centre Sandholm, puis sont transférées dans un centre d�hébergement. Au terme 
de la procédure d�asile, ceux dont la demande a été acceptée restent dans ce centre jusqu�à ce 
qu�un logement leur soit proposé dans la municipalité qui les reçoit. Ceux qui sont déboutés 
peuvent rester dans le centre d�hébergement s�ils acceptent de retourner dans leur pays de leur 
plein gré. Dans le cas contraire, ils sont transférés dans un centre d�expulsion.  

31. Cela étant, certaines personnes ont dû déménager plusieurs fois en raison de la forte baisse 
du nombre de demandeurs d�asile, qui a entraîné la fermeture de certains centres.  

32. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

Suite donnée aux recommandations formulées au paragraphe 15 des observations finales 
du Comité 

33. Le Gouvernement a pris note des préoccupations ainsi que de la recommandation du 
Comité concernant la législation danoise relative au regroupement familial. Toutefois, il est 
d�avis que les règles régissant le regroupement familial ne constituent pas des discriminations 
infondées.  

34. À cet égard, le Gouvernement tient à souligner qu�il juge fondamental que le Danemark se 
conforme à ses obligations internationales, notamment la Convention internationale sur 
l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention européenne des droits 
de l�homme et la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés. La loi danoise sur les 
étrangers, y compris les règles régissant le regroupement familial, a donc été élaborée dans le 
respect de ces obligations.  

35. Le Gouvernement souhaite saisir cette occasion d�expliquer plus en détail la manière dont 
la législation prévoit la prise en compte des obligations internationales (voir ci-dessous). 
Lorsqu�elles traitent les demandes de permis de séjour au Danemark, les autorités chargées de 
l�immigration doivent toujours se demander si, en l�espèce, le demandeur devrait obtenir un titre 
de séjour même s�il ne remplit pas une ou plusieurs conditions énoncées par la loi sur les 
étrangers, afin de garantir le respect des obligations internationales relatives aux droits de 
l�homme, notamment le droit à la vie de famille.  

36. En outre, le Gouvernement demande qu�il soit dûment noté qu�il a modifié les règles 
régissant le regroupement familial dans le cadre de l�élaboration d�une stratégie visant à 
améliorer l�intégration des immigrants − à la fois les nouveaux arrivants et les immigrés déjà 
installés − dans la société danoise.  

37. Le Gouvernement tient à souligner que les modifications apportées à la loi sur les étrangers 
n�ont pas entraîné une baisse du nombre d�immigrants, qui a au contraire augmenté de 2001 
à 2006. La plupart des migrants viennent aujourd�hui au Danemark dans le but de travailler ou de 
faire des études. L�évolution est manifeste: alors que, d�après les statistiques, 10 001 permis ont 
été délivrés à des personnes qui souhaitaient travailler ou faire des études et 20 403 au titre de 
l�asile ou du regroupement familial en 2001, ces chiffres s�élevaient à 28 448 et 5 293, 
respectivement, en 2006. 
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38. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

La règle des 24 ans  

39. Le Gouvernement a pris note de la préoccupation du Comité concernant l�obligation pour 
les deux conjoints d�avoir atteint l�âge de 24 ans pour pouvoir prétendre au regroupement 
familial. Il estime cependant que cette limite d�âge est conforme à l�article 8 de la Convention 
européenne des droits de l�homme et souhaite ajouter ce qui suit.  

40. Le Gouvernement soutient que la règle des 24 ans est nécessaire pour éviter que des jeunes 
soient obligés de se marier ou de contracter des mariages arrangés à des fins de regroupement 
familial. Il considère que cette règle est efficace car elle protège les jeunes des mariages forcés, 
étant donné que la capacité de résister aux pressions exercées par la famille ou par d�autres 
personnes augmente avec l�âge.  

41. Le Gouvernement convient avec le Comité que les mesures adoptées pour prévenir les 
mariages forcés ne doivent pas avoir une incidence disproportionnée sur les droits des personnes 
appartenant à des minorités ethniques ou nationales. Il tient à souligner que la règle de l�âge 
s�impose tant aux ressortissants danois qu�aux non-ressortissants.  

42. De plus, le Gouvernement estime que cette règle favorise l�intégration car elle contribue à 
améliorer les possibilités offertes aux jeunes en matière d�éducation et de travail.  

43. Toutefois, si le requérant ne peut pas bénéficier du regroupement familial en raison de la 
jeunesse d�au moins l�un des époux, une évaluation sera menée dans le cadre de la pratique 
habituelle pour déterminer s�il existe des raisons impérieuses de lui accorder un titre de séjour, 
afin d�assurer le respect des obligations internationales prévues par l�article 8 de la Convention 
européenne des droits de l�homme et par d�autres instruments internationaux pertinents.  

44. Il convient à cet égard de noter que le Gouvernement danois a inséré une référence au droit 
au regroupement familial des réfugiés dans la disposition pertinente de la loi de 2005 sur les 
étrangers. Cette disposition souligne l�importance du respect de l�unité familiale et les 
obligations énoncées à cet égard par les instruments internationaux et précise les raisons pour 
lesquelles une personne peut être exemptée de l�obligation de remplir les conditions régissant 
l�octroi d�un titre de séjour aux fins du regroupement familial.  

45. Le Gouvernement sait qu�il n�existe pas d�élément statistique mettant en évidence une 
corrélation directe entre l�introduction de la limite d�âge et le nombre de mariages forcés. 
Ces statistiques sont très difficiles à produire car, à l�évidence, il est difficile d�évaluer le nombre 
de mariages forcés.  

46. Toutefois, le rapport statistique annuel concernant les étrangers intitulé «Tal og fakta 
- befolkningsstatistik om udlændinge», publié le 18 juin 2007 par le Ministère des réfugiés, de 
l�immigration et de l�intégration fait apparaître des éléments tendant à indiquer nettement que la 
limite d�âge a un effet sur le modèle matrimonial chez les immigrants originaires de pays non 
occidentaux et leurs descendants:  
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� Le rapport montre que l�âge général du mariage chez les immigrants originaires de 
pays non occidentaux et leurs descendants a sensiblement augmenté de 2001 à 2006; 

� Il montre également que la part des mariages avec un conjoint étranger au sein du 
groupe des immigrants originaires de pays non occidentaux et leurs descendants et de 
leurs descendants vivant au Danemark a diminué, passant de 62,7 % en 2001 à 
37,8 %en 2006. 

47. En général, les mariages forcés concernent des immigrants relativement jeunes originaires 
de pays non occidentaux ou leurs descendants et des conjoints étrangers. Ainsi, les modifications 
du modèle matrimonial décrites dans le rapport mentionné ci-dessus indiquent peut-être qu�on 
peut s�attendre, grâce à la limite d�âge, à une diminution du nombre de mariages forcés. 

48. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

La règle des 28 ans 

49. Le Gouvernement a pris note de la préoccupation du Comité au sujet de la règle des 28 ans 
qui fait exception à la «condition de l�existence de liens», également appelée obligation 
d�attachement au Danemark. Il estime cependant que cette règle n�est pas contraire au principe 
d�égalité.  

50. La règle des 28 ans est une exception objectivement fondée à la condition de l�existence de 
liens prévue par la loi sur les étrangers. Lorsque la personne qui souhaite faire venir son conjoint 
au Danemark a la nationalité danoise depuis vingt-huit ans, cette condition est levée. En d�autres 
termes, la règle des 28 ans, qui établit une exception à la condition de l�existence de liens, atteste 
d�une application normalisée des critères d�évaluation. Ainsi, on considérera généralement 
qu�une personne qui a eu la nationalité danoise pendant ving-huit ans a des liens suffisants avec 
le Danemark pour que la condition des liens soit levée. Ce sont donc des raisons objectives qui 
fondent la différence de traitement entre des citoyens en fonction de la durée de leur citoyenneté.  

51. Cependant, afin d�assurer l�égalité de traitement des citoyens danois et des étrangers vivant 
au Danemark dans des situations comparables, la loi précise que l�exemption de l�obligation de 
remplir la condition de l�existence de liens s�applique également aux personnes qui n�ont pas eu 
la nationalité danoise pendant vingt-huit ans mais qui sont nées, ou arrivées très jeunes, et ont 
grandi au Danemark, lorsqu�elles ont résidé légalement dans le pays pendant vingt-huit ans. 

52. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

La limitation du droit au regroupement familial aux enfants de moins de 15 ans 

53. Le Gouvernement a noté la préoccupation et la recommandation du Comité au sujet du 
droit au regroupement familial au bénéfice des enfants âgés de 15 à 18 ans.  

54. Le Gouvernement souhaite saisir cette occasion de souligner que les enfants âgés de 15 
à 18 ans ne sont pas d�une manière générale exclus du droit au regroupement familial. 
Les autorités chargées de l�immigration examinent toutes les demandes de regroupement familial 
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au bénéfice des enfants. L�abaissement de la limite d�âge de 18 à 15 ans signifie simplement que 
les enfants âgés de 15 à 18 ans n�ont pas un droit établi au regroupement familial, et non pas 
qu�il est interdit à ces enfants d�obtenir un permis de séjour.  

55. Le Gouvernement estime que l�intérêt supérieur de l�enfant doit primer dans toutes les 
questions qui touchent l�enfant. La raison à l�origine de l�abaissement de la limite d�âge à 15 ans 
était, en fait, la prise en considération de cet intérêt supérieur.  

56. Le Gouvernement tient à informer le Comité que la modification du critère de l�âge vise à 
inciter les parents vivant au Danemark à demander le regroupement familial au bénéfice de leurs 
enfants le plus tôt possible pour permettre à la famille de vivre ensemble. On a vu, en effet, des 
parents laisser leurs enfants dans leur pays d�origine jusqu�à ce qu�ils aient presque 18 ans, avec 
l�un des parents ou avec d�autres membres de la famille, afin qu�ils reçoivent une éducation 
conforme à la culture de leur pays d�origine. Par respect pour lui et par souci d�intégration, un 
enfant qui est appelé à vivre le reste de sa vie au Danemark devrait passer son enfance au 
Danemark et non dans le pays d�origine de ses parents.  

57. Cette modification de la loi vise également à éviter que les enfants soient envoyés dans le 
pays d�origine de leurs parents en «voyage de rééducation» et, partant, soient séparés de leurs 
parents vivant au Danemark.  

58. Lors de l�élaboration de la disposition portant modification de la limite d�âge pour le 
regroupement familial au bénéfice des enfants, le Gouvernement a soigneusement examiné les 
obligations internationales qui incombent au Danemark dans ce domaine. Il a conclu que la 
Convention relative aux droits de l�enfant ne confère pas automatiquement un droit au 
regroupement familial au bénéfice des enfants de moins de 18 ans et ne voit donc aucune raison 
de modifier la législation dans ce domaine.  

59. En outre, le Gouvernement a constaté qu�il peut être inféré de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l�homme concernant l�article 8 de la Convention européenne des droits 
de l�homme, en particulier le regroupement familial au bénéfice des enfants, que l�article 8 ne 
confère pas aux familles le droit immédiat de choisir le pays où elles souhaitent mener leur vie 
de famille. Par conséquent, dans tous les cas où un enfant demande à bénéficier du regroupement 
familial pour rejoindre ses parents résidant au Danemark, une évaluation concrète doit être faite 
pour déterminer s�il est proportionné de rejeter la demande.  

60. Dans les cas où, au moment de la demande, l�enfant a été séparé pendant un certain temps 
de son parent résidant au Danemark, le Gouvernement note qu�il peut être inféré de la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l�homme que dans l�évaluation de la 
proportionnalité, l�accent doit être mis en particulier sur la raison de la séparation de la famille 
en l�espèce. Si la séparation est due au fait que le parent résidant au Danemark a choisi de laisser 
son enfant dans son pays d�origine pour solliciter un titre de séjour dans l�État de résidence, cela 
pèsera lourdement en défaveur de l�octroi du droit au regroupement familial. Tel sera également 
le cas, à plus forte raison, si un laps de temps considérable s�est écoulé entre l�entrée au 
Danemark du parent résidant et la demande de regroupement familial.  
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61. En outre, lors de l�évaluation de la proportionnalité, l�accent sera mis en particulier sur les 
liens culturels, linguistiques et familiaux du requérant avec le pays d�origine, son âge, et les 
éventuels obstacles importants susceptibles de s�opposer à la vie de famille dans le pays 
d�origine et/ou au maintien de la vie de famille dans le cadre de séjours de visite.  

62. Dans tous les cas de demande de regroupement familial faite par un enfant, les autorités 
danoises chargées de l�immigration procéderont à une évaluation visant à déterminer s�il existe 
des raisons impérieuses de faire droit à la demande en accueillant l�enfant au Danemark, même 
si celui-ci n�a pas moins de 15 ans au moment de la demande.  

63. Dans les cas où il serait contraire aux obligations internationales qui incombent au 
Danemark de rejeter une demande de regroupement familial mais où celui-ci ne peut pas être 
accordé en application des paragraphes 1 et 2 de l�article 9 de la loi sur les étrangers, un permis 
de séjour sera délivré conformément au paragraphe 1 c) de l�article 9 de cette loi. 

64. Tel peut être le cas si l�enfant et le parent résidant au Danemark sont contraints, en cas de 
refus, de vivre en famille dans un pays où le parent ne peut pas entrer et résider avec le requérant 
− par exemple pour des raisons de santé ou pour une question de droits liés à son statut de 
réfugié.  

65. On peut également citer, à titre d�exemple, le cas où l�enfant n�a pas vécu auparavant avec 
le parent qui réside dans le pays d�origine et où l�autre parent − avec lequel vit l�enfant − 
bénéficie du regroupement familial au Danemark en qualité de conjoint d�une personne qui n�est 
pas le parent de l�enfant.  

66. Cette règle s�applique également si la vie de famille avec le parent qui réside toujours dans 
le pays d�origine est jugée impossible pour d�autres raisons ou si elle est contraire à l�intérêt 
supérieur de l�enfant. 

67. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

Règles relatives à la garantie financière 

68. Le Gouvernement a pris note de la recommandation du Comité au sujet des exigences 
relatives au dépôt d�une garantie bancaire et à la capacité d�être autonome.  

69. Le Gouvernement part du postulat que tout le monde doit être autonome, y compris les 
étrangers qui arrivent au Danemark dans le cadre d�un regroupement familial au bénéfice du 
conjoint.  

70. Le point de vue du Comité, selon lequel une discrimination indirecte s�exercerait à l�égard 
des groupes minoritaires qui ont tendance à souffrir d�une marginalisation socioéconomique, 
suppose qu�aucun pays ne peut conserver ni introduire une exigence d�autonomie, car une telle 
exigence porte toujours sur les biens ou la capacité financière des personnes concernées. Avec 
tout le respect qu�il doit au Comité, le Gouvernement danois ne soutient pas ce point de vue.  
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71. L�obligation d�apporter une garantie financière assure que la personne concernée ne 
constituera pas une charge financière pour l�État, ce qui ne devrait pas résulter du regroupement 
familial. Parallèlement, l�indépendance financière des immigrants nouvellement arrivés favorise 
leur intégration et renforce la bonne volonté et la compréhension du public à l�égard des 
étrangers.  

72. Le regroupement familial au bénéfice du conjoint est donc accordé à la condition préalable 
que la personne résidant au Danemark apporte une garantie financière d�un montant de 
56 567 couronnes danoises (montant pour 2007) destinée à couvrir les dépenses au titre de l�aide 
sociale que l�État engagera éventuellement au bénéfice du requérant, conformément à la loi sur 
la politique sociale active ou à la loi sur l�intégration. 

73. L�obligation d�apporter une garantie financière ne signifie pas que l�intéressé doit posséder 
56 567 couronnes danoises puisqu�il peut fournir une garantie bancaire, laquelle coûte 
généralement 1 500 couronnes danoises par an.  

74. Une solution de remplacement à l�obligation d�apporter une garantie financière a été mise 
en place en 2006. Le conjoint résidant au Danemark peut à présent choisir entre fournir une 
garantie bancaire et faire un dépôt correspondant au montant de la sécurité dans une institution 
financière. Le dépôt dans une institution financière est généralement moins onéreux que la 
garantie bancaire car il n�entraîne pas de frais annuels. 

75. Le Gouvernement souligne que des exceptions peuvent être faites à cette obligation lorsque 
le regroupement familial au bénéfice du conjoint est accordé en vertu des obligations 
internationales qui incombent au Danemark.  

76. Le Gouvernement souhaite également appeler l�attention du Comité sur le fait que 
l�obligation d�autonomie prévue par la loi sur les étrangers a été simplifiée de telle sorte que la 
décision de faire droit ou non à une demande de regroupement familial ne dépend plus du revenu 
de la personne du moment que celle-ci est autonome (loi no 89 du 30 janvier 2007). Le facteur 
décisif pour évaluer la capacité d�autonomie est le fait que la personne bénéficie ou non d�une 
aide sociale pendant l�année qui précède la décision relative au regroupement familial et jusqu�à 
l�octroi éventuel d�un titre de séjour permanent. 

77. Le Gouvernement espère que le Comité jugera ces explications et observations utiles pour 
la suite de ses travaux. 

----- 


